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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Pôle intercommunalité et finances locales

ARRETE n? 2020-DRCTAJ-68
autorisant le retrait du Département de la Vendée

du syndicat mixte Vendée, Sèvre, Autizes
et transformation du syndicat en syndicat mixte fermé

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du M érite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5721-1 à
L5722-9 et les articles auxquels ils renvoient;

VU l'arrêté préfectoral du 30 décembre 1981 modifié portant autorisation de création du
syndicat mixte du Marais Poitevin, Bassin de la Vendée, de la Sèvre et des Autises ;

VU l'arrêté préfectoral du Il mai 2012 portant extension du périmètre, modification des statuts
et changement de dénomination du syndicat mixte en syndicat mixte Vendée, Sèvre, Autizes ;

VU les statuts en vigueur du syndicat mixte et notamment son article 6 autorisant le retrait d'un
membre du syndicat par accord du comité syndical à la majorité des 2/3 des voix, et par accord
du membre concerné;

VU la délibération de la commission permanente du conseil départemental de la Vendée en date
du 24 janvier 2020 approuvant le retrait du Département du syndicat mixte Vendée, Sèvre,
Autizes et les conditions de son retrait;

VU la délibération du conseil syndical en date du 27 janvier 2020 acceptant le retrait du
Département, à la majorité des deux tiers au moins des délégués présents et représentés, ainsi que
la modification statutaire que cela entraîne;

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

CONSIDERANT que les conditions de retrait du Département de la Vendée du syndicat mixte
Vendée, Sèvre, Autizes sont réunies ;

-ARRETE-
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RÉPUBLIQU E fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N° 20 - DRCTAJ/l-~1..
déclarant la cessibilité des immeubles dont l'acquisition est nécessaire à la création d'un

port de plaisance sur le territoire de la commune de Brétignolles-sur-Mer

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de La Légion d' Honneur,

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d' utilité publ ique et notannnent les articles L. 1,
L. 131-1 à L. 132-4 et R. 131-1 à R. 132-4 ;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l' organisation et à l 'action des services de l' État dans les régions et départements ;

VU l'arrêté préfectoral n?19-DRCTAJ/2-413 du 22 août 2019, portant délégation de signature
à monsieur François-Claude PLAISANT, secrétaire général de la préfecture de la Vendée;

VU la délibération du conseil communautaire de la connnunauté de connn unes du Pays de
Saint-Gilles-Croix-de-Vie du 15 mars 2018, approuvant le projet de port de plaisance,
approuvant le dossier de demande d'autorisations et autorisant Monsieur le Président de la
connnunauté de communes à solliciter la mise à l' enquête du projet de port de plaisance de
Brétignolles-sur-Mer;

VU l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/I-432 du 12 juillet 2018 prescrivant une enquête
publ ique unique au titre de la demande d'autorisation environnementale au titre de la loi sur
l'eau, comprenant une demande de dérogation « espèces protégées », de la demande de
déclaration d'utilité publique du projet, de la demande d'un arrêté de cessibilité, de la
demande d'utilisation du domaine public maritime relative au projet de création du port, de la
demande de création de port ;

VU l'arrêté préfectoral n01 9-DRCTAJ/1-385 , déclarant d'utilité publique le projet de création
d'un port de plaisance sur la commune de Brétignolles-sur-Mer;

VU le dossier d' enquête parcellaire constitué conformément aux dispositions de l' article
R. 131-3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le plan parcellaire ;

VU l'état parcellaire comportant l'identité des propriétaires ;

VU les pièces constatant:

- qu'un avis annonçant l'ouverture de l'enquête a été publié :

• par voie d'affiches dans les communes :

- de Brétignolles-sur-Mer du 19 juillet 2018 et jusqu 'à la fin de l'enquête ;

- de Saint-Gilles-Croix-de-Vie du 20 juillet 2018 et jusqu' à la fin de l' enquête ;

- de Brem-sur-Mer du 16 juillet 2018 et jusqu'à la fin de l'enquête.

• par insertion dans le journal Ouest France (édition de la Vendée) le 17 juillet 2018,
dans le Courrier Vendéen le 19 juillet 2018 et dans le jo urnal des Sables le 19 j uillet
2018 et rappelé par une seconde insertion dans ces mêmes journaux, le 8 août 2018.

- que le dossier d' enquête est resté déposé avec un registre, pendant 55 jours consécutifs, du 6
août 2018 au 29 septembre 2018 inclus, cn mairie de Brétignolles-sur-Mer ainsi qu'au siège
de la connnunauté de connnunes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie;
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n020-DRCTAJ/l-

prescrivant la réalisation d'une tierce expertise relative à la covisibilité potentielle
du projet de parc éolien de la Plaine de la Minée sis à Chantonnay

avec la Cinéscénie du Puy-du-Fou sise aux Epesses

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre nation du mérite

VU les dispositions législatives et réglementaires du code de l'environnement dans son chapitre
unique du titre VIn du livre premier relatives à l'autorisation environnementale et en particulier
l'article L.181-13 et le 2° du quatrième alinéa de l'article R.181-41 ;

VU la nomenclature des installations classées ;

VU l'arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d'électricité
utilisant l'énergie mécanique du vent au sein d'une installation soumise à autorisation au titre de
la rubrique 2980 de la nomenclature précitée;

VU l'arrêté du 23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation
aérienne;

VU la demande présentée le 5 avril 2019 par la société SAS Parc éolien de la Plaine de la Minée, ci­
après le demandeur, en vue d'obtenir l'autorisation environnementale d'une installation de
production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent et regroupant trois
aérogénérateurs d'une puissance maximale totale de 10,8 MW et leur poste de livraison;

VU les pièces jointes à la demande sus-visée;

VU les avis recueillis dans la phase d'instruction de la demande précitée;

VU le rapport, les conclusions et l'avis motivé du commissaire-enquêteur en date du 18 novembre
2019 suite à l'enquête publique qui s'est déroulée du 9 septembre au 11 octobre 2019 ;

VU les observations du demandeur dans le cadre de la procédure contradictoire;

VU le rapport du 9 décembre 2019 de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement, chargée de l'inspection des installations classées;

CONSIDÉRANT que les absences d'avis de l'Autorité environnementale, dès lors réputé sans
observation à compter du l " août 2019, d'une pati, et d'avis de l'Architecte des bâtiments de
France, dès lors réputé tacitement favorable, d'autre part, empêchent d'appréhender précisément
l'impact du projet sur son environnement;

CONSIDÉRANT que le créateur du Puy-du-Fou fait état d'une gêne potentielle pouvant être
constituée par le balisage des éoliennes lors des représentations nocturnes de la Cinéscenie dès lors
que le parc éolien objet de la présente demande serait susceptible d'être situé dans le cône de
visibilité des spectateurs assistant à la Cinéscénie ;

CONSIDÉRANT que pour qu'une information précise au regard du/des critère(s) précité(s) soit
effectuée auprès de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, dans sa

Dossier 2018/0267 - 2019/0526
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté nO2020-DRCTAJI1- '18
portant habilitation à réaliser les certificats
de conformité des projets commerciaux
n'' BECC85-2020-02-10-02

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-23 alinéa l et R. 752-44 et suivants;

VU la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique;

VU le décret n02019-33l du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale;

VU le décret n02019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la commission nationale
d'aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d'exploitation
commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 20 janvier 2020 par M. Bruno ZAGROUN,
représentant la Sas AQUEDUC;

ARRÊTE

Article 1" - La Sas AQUEDUC, dont le siège social est situé 10, rue du 1" mai - Il 000
NARBONNE, est habilitée à réaliser les certificats de conformité prévus par les articles
L. 752-23 alinéa 1 et R. 752-44 et suivants du code de commerce pour les autorisations
d'exploitation commerciale relevant du département de la Vendée (sauf exception visée à
l'article R. 752-44-7 du code de commerce).

Article 2 - Cette habilitation porte le numéro d'identification BECC85-2020-02-10-02

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté nO20-DRCTAJII-."-B
portant habilitation à réaliser J'étude d'impact relative
à la procédure d'autorisation d'exploitation commerciale
n'' BEAI85-2020-02-1 0-21

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles 1. 752-6-III et IV et R. 752-6 et suivants;

VU la loi n020l8-102l du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique;

VU le décret n020l9-33l du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale;

VU la demande d'habilitation déposée le 6 janvier 2020 par M. Dimitri DELANNOY,
représentant la Sarl IMPLANT'ACTION ;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation d'études d'impact de la
direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 5 février
2020 ;

ARRETE

Article 1" - La Sarl IMPLANT'ACTION, dont le siège social est situé 31, rue de la Fonderie­
59200 TOURCOING, est habilitée à réaliser l'analyse d'impact prévue par l'article 1. 752-6 du
code de commerce, pour les dossiers de demande d'autorisation d'exploitation commerciale
relevant du département de la Vendée (sauf exception visée à l'article R. 752-6-3-III du code de
commerce).

Atiicle 2 - La dite habilitation porte le numéro d'identification BEAl85-2020-02-l 0-21

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.

Aliicle 4 - La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois
mois avant la date d'expiration.

Article 5 - Conformément aux dispositions de l'article R. 752-6-3-II du code de commerce,
l'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à jour
ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du même code.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 20-DRCTAJ/l-.~o
portant habilitation à réaliser l'étude d'impact relative
à laprocédure d'autorisation d'exploitation commerciale
n" BEAI85-2020-02-1 0-22

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-6-III et IV et R. 752-6 et suivants;

VU la loi n02018-102l du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l'aménagement et du numérique;

vu le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale;

vu la demande d'habilitation déposée le 30 décembre 2019 par Mme Astrid LE RAY,
représentant la Sarl CABINET NOMINIS ;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation d'études d'impact de la
direction départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 5 février
2020 ;

ARRETE

Article 1" - La Sarl CABINET NOMINIS, dont le siège social est situé 1, rue Louis de Broglie
- 56000 VANNES, est habilitée à réaliser l'analyse d'impact prévue par l'article L. 752-6 du
code de commerce, pour les dossiers de demande d'autorisation d'exploitation commerciale
relevant du département de la Vendée (sauf exception visée à l'article R. 752-6-3-III du code de
commerce).

Atticle 2 - La dite habilitation porte le numéro d'identification BEAI85-2020-02-l 0-22

Article 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite
reconduction.

Article 4 - La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois
mois avant la date d'expiration.

Article 5 - Conformément aux dispositions de l'article R. 752-6-3-II du code de commerce,
l'habilitation peut être retirée en cas de non-respect des conditions d'obtention, de mise à jour
ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du même code.
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R ÉPU BLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES

ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Bureau du contentieux intermin istériel

ARR ETE W 20-DRCTAJ/2-82
portant délégation de signature à monsieur Cyril ROUGIER

chef de bureau du cabinet du préfet de la Vendée, à monsieur Arnaud RENARD chef du service
interministériel de défense et de protection civile, et à monsieur Jean-François BODIN

chef du bureau de la communication interministérielle

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes , des
départements et des régions,

VU la loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité
intérieure, notamment son article 84 ;

VU ie décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentrat ion des décisions administratives
individuelles,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

VU Je décret du Président de la République du 30 janvier 2020 portant nomination de madame Sibylle
SAMOYAULT directrice de cabinet de la Vendée, en qualité de secrétaire générale de la préfecture
des Hautes-Pyr énées ;

VU l'arrêté préfectoral n017-DRHML-96 du 22 décembre 2017 portant organisation interne et fonctionnement
des services de la préfecture,

VU les décisions d'affectation des agents nommément désignés par le présent arrêté,
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PRÉFET DE LA VENDÉE

P r éfectur e de la Vendée
Direction des Ressources Hum aines,
des Moyen s ct de la Logistique
Bureau des Ressources Humain es
ct dcs Affa ires Finan cières

AIUŒU: n? 20-))RHML-I O
portant modi fica tion de la com pos it ion dn com ité techniqne de la préfec tu r e de la Ve udée

Le Préfet de la Ve ndée
Chevalier de la Légion d'Honn eur,

Chev alier de l'Ordre National du Mé rite,

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits ct obligations des foncti onnaires ;

VU la loi n? 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée port ant dispositi ons statutai res relati ves à la fonc tion pub lique
de l'Etat ;

VU le décret n? 2011-184 du 15 févr ier 20Il modifié relatif aux comités techniques dan s les administrations ct
les établisse ments publi cs de l'Etat;

vu l' arrêté du 2 1 j uilIet 20 14 portaut cré ation des comités techn iques de service d éconcentré dan s certains
services décon centrés du mini stère de l' intérieur ;

vu l 'arrêté préfectoral l8-DRHML-59 du 5 juin 20 18 fixa nt le nombre de sièges au sc in du comité technique
de la préfecture de la Vend ée;

VU le procès-ver ba l de répartition ct attributi on des sièges, suite à la consultation du personn el du
6 décembre 2018 ;

vu l ' information du secréta ire de la section syndicale 1'0 de la préfecture, en dat e du 4 février 2020, rc1ativc
au remplacement d 'un représentant suppléant du pcrsonnc1 au scin du comité technique ;

SUR la prop osition du Secrétaire Général de la préfecture de la Vend éc ;

ARRÊTE

Article 1" - Sont appe lés à représenter l'adm inistrat ion au comité techn ique de la préfe cture de la Vendée :

• En qualité de titulaires :

M . le Préfet, président ,
M. le Secrétaire généra l de la préfecture.

.../. ..
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RÉPUBUQ,.UE FRANÇAISE

PRÉFETDE VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
Service Santé, alimentation et Protection Animales

Arrêté Préfectoral n? APDDPP 20-0034 portant mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de Botulisme Bovin

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (CE) n? 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

VU le Règlement CE/178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires;

vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre II, les articles L.223-1 à
L.223-8, L.228-2 et L234-4, ainsi que R.228-6 ;

vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2212 et L.2215-1 ;

vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles;

vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements;

vu l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première
et deuxième catégorie pour les espèces animales;

vu les avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail
(ANSES), notamment le rapport du 01/10/2002 sur le botulisme d'origine aviaire et bovine;

vu l'arrêté préfectoral n? 17-DRCTAJ/2-431 du 31 Juillet 2017, portant délégation de signature à Madame
Sophie SOUVER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 01110/2019 ;

Considérant la déclaration du Dr Nicolas NOWICKI en date du 07/02/2020, vétérinaire sanitaire de
l'exploitation GAEC LE FIEF CHEVALIER sise LE FIEF CHEVALIER 85750 ANGLES,

Considérant que le botulisme bovin constitue un risque de maladie du bétail,

Considérant que le botulisme bovin constitue pour la santé publique un risque rare mais très grave,

Considérant l'urgence et l'intérêt de prendre des mesures préventives au regard des risques pour la santé
publique et les autres animaux;
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RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE

PRÉFET DE VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
Service Santé, alimentation et Protection Animales

Arrêté Préfectoral n? APDDPP 20-0035 portant mise sous surveillance
d'une exploitation pour suspicion de Botulisme Bovin

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le Règlement (CE) n? 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le Règlement CE/178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires;

vu le Code rural et de la pêche maritime, et notamment dans le titre Il du livre II, les articles L.223-1 à
L.223-8, L.228-2 et L234-4, ainsi que R.228-6 ;

vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2212 et L.2215-1 ;

vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements;

vu l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première
et deuxième catégorie pour les espèces animales;

vu les avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail
(ANSES), notamment le rapport du 01/10/2002 sur le botulisme d'origine aviaire et bovine;

vu l'arrêté préfectoral n° 17-DRCTAJ/2-43 1du31 Juillet 2017, portant délégation designature à Madame
Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 01/10/2019 ;

Considérant la déclaration du Dr Sylvain VETTICOZ en date du 04/02/2020, vétérinaire sanitaire de
l'exploitation EARL LAIT'INCELLE sise 23 LA MARINIERE 85480 THORIGNY,

Considérant que le botulisme bovin constitue un risque de maladie du bétail,

Considérant que le botulisme bovin constitue pour la santé publique un risque rare mais très grave,

Considérant l'urgence et l'intérêt de prendre des mesures préventives au regard des risques pour la santé
publique et les autres animaux;
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R~PUBLtQ..UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDE E

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ceDee

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE n°AP DDPP-AP DDPP-20-0036 relatif à la levée de la mise sous surveillance d'une
exploitation en lien épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine.

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et admin istratives
relatives à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine et le complétant en matière de
tuberculose caprine ;

VU l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à Madame
Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 01/10/2019 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0018 de mise sous surveillance de l'exploitation appartenant au
GAEC MAINGOT (85.039.524), siégeant au Maingot à la Bruffière (85530) ;

Considérant

le résultat négatif du 23/01/2020 suite à l'intradermotuberculination comparative du 20101/2020,
réalisée par la clinique vétérinaire de la Bruffière, sur le bovin n° 14.3649.8174,

l'absence de lésions macroscopiques, les résultats PCR négatifs sur le bovin 14.3649.8174,
soumis à abattage diagnostique le 28/01/2020,

ARRETE

Article 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0018 susvisé est abrogé.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée , la Directrice Départementale de la Protection
des Populations, la clinique vétérinaire de la Bruffière , sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche Sur Yon, le 11 Février 2020

PI Le Préfet et par délégation,
PILa Directrice Départementale de la Protection des Populations,

La Chef du Service Santé, Alimentation et Protect ion Animales

~

Jennifer DELIZY
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RtPUBUQ.UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE n° AP DDPP-20-0037 DE MISE SOUS SURVEILLANCE D'UNE EXPLOITATION EN LIEN
EPIDEMIOLOGIQUE AVEC UN FOYER DE TUBERCULOSE BOVINE

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des
caprins:

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n018-DRCTAJ/2-738 en date du 27 décembre 2018 portant délégation de
signature à Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 1er Octobre 2019 ;

Considérant le lien épidémiologique entre le cheptel bovin de Mireille DULAU (64.253.028), déclaré
infecté de tuberculose le 30/04/2019 et le cheptel bovin de l'exploitation de l'EARL COULON
CHRISTOPHE (85.215.173) sise 23, rue de gâtine à St Fulgent,

Considérant l'arrêté préfectoral n020-0020 en date du 21/01/2020 de mise sous surveillance du cheptel
de l'EARL COULON CHRISTOPHE (85.215.173),

Considérant le lien épidémiologique entre le cheptel bovin du GAEC SUSTULAR (64.188.074), déclaré
infecté de tuberculose le 29/01/2020 et le cheptel bovin de l'exploitation de l'EARL COULON
CHRISTOPHE (85.215.173) sise 23, rue de gâtine à St Fulgent,

ARRETE

Article 1er
:

L'exploitation de l'EARL COULON CHRISTOPHE sise à St Fulgent dont le troupeau bovin, identifié sous
le numéro de cheptel 85.215.173, et déclaré «susceptible d'être infecté de tuberculose bovine» est
maintenue sous la surveillance sanitaire de la Direction départementale de la protection des populations
de la Vendée, sans suspension de la qualification officiellement indemne de tuberculose bovine.
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RépUBUQ..UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE nOAP DDPP-20-0038 DE MISE SOUS SURVEILLANCE D'UNE EXPLOITATION SUSPECTE D'ETRE INFECTEE
DE TUBERCULOSE BOVINE - SUSPICION FAIBLE

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à V ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose bovine et la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral N°18-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à Madame
Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de
la Vendée en date du t" Octobre 2019 ;

Considérant

les résultats non négatifs du 24/01/2020 de l'intradermotuberculination comparative (IDC)
réalisée le 21/01/2020 sur les animaux n° 85.1980.4444, 4539, 4650, 4685, 4701, 4807, 4838,
4840 et 4849 dans le cadre de la prophylaxie 2019/2020 sur 80 bovins de l'élevage de Jacky
BLANCHET (n° 85.031.090) ;

ARRETE

Article 1er
:

L'élevage appartenant à Jacky BLANCHET, sis à la roulière - 85510 LE BOUPERE, identifié
sous le numéro de cheptel (85.031.090), est déclaré suspect d'être infecté de tuberculose bovine et
placé sous la surveillance des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire de Pouzauges. L'élevage est
classé en suspicion faible. La qualification sanitaire officiellement indemne de tuberculose bovine est
suspendue pour raison sanitaire.

Article 2 :

Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans l'exploitation sus citée :





PRÉFECTURE DE LA VENDÉE
Arrêté n° 19 D81S 3606 fixant la liste
départementale d'aptitude des personnels
aptes à exercer dans le domaine de la prévention
pour l'année 2020.

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

LE PRÉFET,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu la loi n ° 2004-811 du 13 août 2004 de Modernisation de la Sécurité Civile;

vu l'arrêté du 25 janvier 2006 modifié fixant le guide national de référence relatif à la prévention;

SUR proposition du directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Vendée ;

ARRÊTE:

ARTICLE 1 : A l'issue des procès-verbaux établis en 2019 lors des formations prévention ainsi que
des formations de maintien des acquis, ont été déclarés aptes à exercer dans le domaine de la
prévention pour l'année 2020, les sapeurs-pompiers dont les noms suivent:

SPP Année
Formation Matricule Grade NOM-PRENOM Affectation Sexe - PATS prochain

Off recyclage

PRV3 8766 CDT GUEGUEN Xavier Direction départementale M 1 2022

TOTAL 1

PRV2 3752 LTN lCL DITIERE Patrick Direction départementale M 1 2022

10201 CDT NICOL Guillaume La Roche sur Yon M 1 2020

10122 LCL PAQUEREAU Alexis Direction départementale M 1 2020

11538 CNE SEMPE Fabien Direction départementale M 1 2022

11275 CNE VAMECK Sylvain Direction départementale M 1 2022

9251 LTNHC VERHAEGHE Didier Direction départementale M 1 2021

12292 CNE OTT Elodie Direction départementale F 1 2022

TOTAL 7

API 10693 AAP2CL 1 BOUTELEUX Chrystel Direction départementale F 1

TOTAL 1

ARTICLE 2 : Sous l'autorité du directeur du service départemental d'incendie et de secours, les
personnels titulaires en cours d'année d'une unité de valeur de la spécialité prévention, suite à la
réussite d'un stage (délibération finale du jury) ou après reprise d'activité opérationnelle, sont
immédiatement opérationnels dans la spécialité de l'unité de valeur acquise. Sur demande du
responsable départemental, un arrêté préfectoral sera établi, afin de mettre à jour la liste
d'aptitude opérationnelle dans les meilleurs délais.

ARTICLE 3 : Le directeur du service départemental d'incendie et de secours est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 16 décembre 2019.

Le Préfet,
•.",.,

Pour le Préfet,
La Sous-Pr éfète, Directrice de Cabinet,



PRÉFECTURE DE LA VENDÉE
Arrêté n° 19 DSIS 3607 fixant la liste d'aptitude
opérationnelle des Sapeurs-Pompiers détenteurs de
la spécialité Risques Chimiques pour l'année 2020.

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

LE PRÉFET,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de Modernisation de la Sécurité Civile;

vu l'arrêté du 23 mars 2006 fixant le guide national de référence relatif aux risques chimiques et
biologiques ;

vu l'arrêté n° 17 DSIS 1788 portant organisation du serviee départemental d 'incendie et de secours
et du corps départemental des sapeurs-pompiers de la Vendée;

Vu l'arrêté 17 DSIS 2204 portant nomination du responsable départemental de l'équipe risques
technologiques regroupant le risque NRBCE et la lutte contre les pollutions au sein du SOIS de la
Vendée ;

vu les procès-verbaux des formations de maintien des acquis risques chimiques établis les Il, 12, 13,
18, 19 et 20 mars 2019 et les 7 , 8, 9, 14, 15 et 16 octobre 2019 ;

vu le procès-verbal établi le 17 septembre 2019 suite à la formation RCH1 au SOIS 85 ;

VU le procès-verbal établi le 18 octobre 2019 par le SOIS 44 pour le stage RCH 2 ;

VU les certificats médicaux définis par l'arrêté du 6 mai 2000 ;

SUR proposition du directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Vendée ;

ARRÊTE:

ARTICLE 1 : Sont déclarés aptes à participer aux interventions risques chimiques pour l'année
2020, les sapeurs-pompiers dont les noms suivent :

Spp SPV
Grade NOM Prénom Sexe Affectation S/ S/Off Off HdR Off Off HdR

Responsable
spécialité CNE DORN David M La Roche Sur Yon 1

RCH3
TOTAL 1 0 0 0 0

RCH3 CNE BOUOIN Ludovic M Les Herbiers 1

CDT FAOU Lionel M Les Sables d'Olonne 1

CNE FAUCHERON Christophe M Direction 1
dé partementale

CNE GREBOVAL Loie M Fontenay le Comte 1

CNE GUEGUEN Yann M Les Sables d 'Olonne 1
LTN GUILBAUD Philippe M Challans 1
HCL
CDT LE BRAS Yanniek M Fontenay le Comte 1

CDT NICOL Guillaume M La Roche sur Yon 1

CNE PAPIN Cyril M
Direction

1départementale

LCL REVEILLERE Jérôme M
Direction 1départementale

CNE VAMECK Sylvain M Direction
1départementale

CNE VITTU Mathias M
Direction

1départementale
TOTAL 12 0 0 0 0 0









PRÉFECTURE DE LA VENDÉE
Arrêté n° 19 DSIS 3644 fixant la liste
d 'aptitude opérationnelle des sapeurs-pompiers
sauveteurs déblayeurs pour l'année 2020.

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

LE PRÉFET,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la Sécurité Civile ;

vu l'arrêté n ° 17 DSIS 1788 portant organisation du service départemental d'incendie et de secours et du
corps départemental des sapeurs-pompiers de la Vendée ;

vu l'arrêté n° 17 DSIS 2203 portant nomination du conseiller technique et administratif départemental
de l'équipe sauvetage déblaiement au sein du Sdis 85 ;

vu les procès-verbaux établis les 26 mars, 21 mai, 22 mai, 25 septembre et 26 septembre 2019 ;

vu le procès-verbal établi le 10 octobre 2019 suite au stage SDE 2 au SOIS 44 ;

SUR proposition du directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Vendée ;

ARRÊTE:

ARTICLE 1e r : À l'issue des formations de maintien des acquis qui se sont déroulées les 26 mars, 21 mai,
22 mai, 25 septembre et 26 septembre 2019, le stage SDE 2 du 30 septembre au 10 octobre 2019 au
SDIS 44, ont été déclarés aptes à participer aux interventions de sauvetage déblaiement pour l'année
2020, les sapeurs-pompiers dont les noms suivent:

SPP SPV
Formation Grade NOM-PRENOM Affectation Sexe

HdROff SjOff HdR Off eto«
Conseiller
technique et
administratif CDT NICOL Guillaume La Roche sur Yon M 1
départemental
SDE3

TOTAL 1 0 0 0 0 0

SDE3 LTN BOTTON Jean-Michel La Roche sur Yon M 1lCL

CNE BIGA Julien Fontenay le Comte M 1
LTN

GUIAVARCH Ludovic Fontenay le Comte M 1
lCL
CNE OTT Elodie Direction départementale F 1

TOTAL 4 0 0 0 0 0

SDE2 ACH BAROTIN Laurent Direction départementale M 1

LTN
BOULINEAU Romaric La Roche sur Yon M 1lCL

LTN
CHIRON Olivier Direction départementale M 1lCL

ADJ COUSSEAU Nicolas Luçon M 1

LTN
DITIERE Patrick Direction départementale M 1

lCL
LTN

FERRAND Michel Les Sables d'Olonne M 1
lCL

ADJ FIS SON Jérôme La Roche sur Yon M 1

ACH FRANCHE Cyril La Châtaigneraie M 1

ACH FREVILLE Thierry Saint Jean de Monts M 1

LTNHC GUILBAUD Philippe Challans M 1
LTN

GUITTON Gilles St Jean de Monts M 1
lCL

ACH JOLY Julien St Gilles Croix de Vie M 1







PRÉFECTURE DE LA VENDÉE
Arrêté n019 DSIS 3682 fixant la liste d'aptitude
opérationnelle des Nageurs Sauveteurs Aquatiques
en eaux intérieures pour l'année 2020.

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

LE PRÉFET,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ;

vu le code général des collectivités territoriales ;

vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de Modernisation de la Sécurité Civile;

vu l'arrêté du 7 novembre 2002 fixant le guide national de référence relatif au Sauvetage
Aquatique;

vu l'arrêté n° 17 DSIS 1788 portant organisation du service départemental d'incendie et de secours
et du corps départemental des sapeurs-pompiers de la Vendée;

vu l'arrêté n° 17 DSIS 2202 portant nomination du conseiller technique et administratif
départemental de l'équipe nautique regroupant le sauvetage aquatique, le secours subaquatique, les
sauveteurs héliportés et les nautoniers au sein du SDIS de la Vendée ;

vu le procès-verbal établi le 26 avril 2019 suite à la formation SAV 1 ;

vu les procès-verbaux établis les 04 et 26 octobre 2019 à la suite des épreuves annuelles de
contrôle;

vu les formations de maintien des acquis des SAV 1 Eaux Vives et formateurs SAV 1 Eaux Vives
organisées en janvier, février, novembre et décembre 2019 ;

vu les certificats médicaux d'aptitude physique à la pratique du Sauvetage Aquatique;

SUR proposition du directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Vendée;

ARRÊTE:

ARTICLE 1 : Sont déclarés aptes à participer aux opérations de Sauvetage Aquatique en eaux
intérieures (SAVEl) pour l'année 2020 :

Eaux intérieures (SAVEl) pour l'année 2020, les sapeurs-pompiers dont les noms suivent, selon
les spécialités suivantes:

CT SAVEl (Conseiller Technique Sauvetage Eaux Intérieures)
SAVEl FOREV (Sauveteur Aquatique Formateur Eaux Vives)
SAVEl lEV (Sauveteur Aquatique Niveau 1 Eaux Vives),
SAVEl 1 (Sauveteur Aquatique Niveau 1) :

Formation Grade NOM· PRENOM Sexe Affectation SPP SPV
Off SIOff HdR Off SIOff HdR

Conseillers LTNICL ARNAUD THIERRY M LES SABLES D'OLONNE 1
techniques LTNICL GRIMAUD STEPHANE M GT LA ROCHE SUR YON 1
SAVEl ACH ORCEAU VINCENT M LES SABLES D'OLONNE 1

TOTAL 2 1 0 0 0 0
SAVEl SCH AUGIZEAU YOAN M LA ROCHE SUR YON 1
FOREV ADJ BARON VERONIQUE F MORTAGNE-SUR-SEVRE 1

SCH BERANGER FLORIAN M LES SABLES D'OLONNE 1
ACH BERLAND ALBAN M LES SABLES D'OLONNE 1
CAP BLANCHET ALEXIS M STGILLES CROIX DE VIE 1

DAUSQUE OLIVIER
LTNICL Conseiller technique et M LES SABLES D'OLONNE 1

administratif départemental
ADJ DURAND STEPHANE M STGILLES CROIX DE VIE 1
CCH GRANGE AURELIEN M LA ROCHE SUR YON 1
ADJ GUYONNET FABRICE M MONTAIGU 1







PRÉFECTURE DE LA VENDÉE
Arrêté n ° 19 DSIS 3683 fixant la liste d'aptitude
opérationnelle des sauveteurs Côtiers l'année 2020.

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

LE PRÉFET.
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de I·Ordre National du Mérite ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de Modernisation de la Sécurité Civile;

vu l'arrêté du 7 novembre 2002 fixant le guide national de référence relatif au Sauvetage
Aquatique;

vu l'arrêté n ° 17 DSIS 1788 portant organisation du service départemental d'incendie et de secours
et du corps départemental des sapeurs-pompiers de la Vendée;

vu l'arrêté n° 17 DSIS 2202 portant nomination du conseiller technique et administratif
départemental de l'équipe nautique regroupant le sauvetage aquatique, le secours subaquatique, les
sauveteurs héliportés et les nautoniers au sein du SDIS de la Vendée;

vu les procès-verbaux établis les 04 et 26 octobre 2019 à la suite des épreuves annuelles de
contrôle;

vu le procès-verbal établi le 17 mai 2019 suite à la formation SAV 2 ;

vu le procès-verbal établi le 27 septembre 2019 suite à la formation SAV3 ;

vu les certificats médicaux d 'aptitude physique à la pratique du Sauvetage Côtier ;

SUR proposition du directeur du service départemental d 'incendie et de secours de la Vendée;

ARRÊTE:

ARTICLE 1 : Sont déclarés aptes à participer aux opérations de Sauvetage Côtier (SAV) pour
l 'année 2020, les sapeurs-pompiers dont les noms suivent, selon les spécialités suivantes:

CT SAVCO (Conseiller Technique Sauvetage Côtier),
SAY 3 (Sauveteur Côtier Chef de bord),
SAY 2 (Sauveteur Côtier niveau 2),

SPP SPV
FOI111âion Grade NOM Prénom Sexe Affectation 5/Off 5/ Off HdR Off Off HdR

Conseiller
technique et
administratif LTN lCL DAUSQUE OLIVIER M LES SABLES D'OLONNE 1
départemental
SAVCO

TOTAL 1 0 0 0 0 0
CT SAVCO ADC BERLAND ALBAN M LES SABLES D'OLONNE 1

ACH FERRE FREDERIC M LES SABLES D'OLONNE 1

ACH GIRAUD PATRICE M CHALLANS 1

TOTAL 0 3 0 0 0 0
SAV3 SGT ALIX DAMIEN M NOIRMOUTIER EN L'ILE 1

LTN lCL ARNAUD THIERRY M LES SABLES D'OLONNE 1

SCH AUGIZEAU YOAN M LA ROCHE SUR YON 1

SCH BARDIN DAVID M TALMONT-ST-HILAIRE 1

SCH BAROST SYLVAIN M LES SABLES D'OLONNE 1

SCH BERANGER FLORIAN M LES SABLES D'OLONNE 1

ADJ 00lXJ-lERf.AJJ CYRILLE M STGILLES CROIX DEVIE 1

ACH BOURGOIS STEPHANE M LA ROCHE SUR YON 1

SGT BOUTET MATHIEU M L'ILE D'YEU 1









PRÉFECTURE DE LA VENDÉE
Arrêté n° 19 DSIS 3684 fixant la liste d 'aptitude
opérationnelle des plongeurs de la Sécurité Civile
pour l'année 2020.

RÉPUBLI QUE FRANCAISE

LE PRÉFET,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ;

vu le code général des collectivités tenitoriales ;

vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de Modernisation de la Sécurité Civile;

vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2014 relatifs aux interventions secours et sécurité en milieu
aquatique et hyperbare ;

vu l'arrêté n° 17 DSIS 1788 portant organisation du service départemental d'incendie et de secours
et du corps départemental des sapeurs-pompiers de la Vendée;

vu l'arrêté n° 17 DSIS 2202 portant nomination du conseiller technique et administratif
départemental de l'équipe nautique regroupant le sauvetage aquatique, le secours subaquatique, les
sauveteurs héliportés et les nautoniers au sein du SDIS de la Vendée;

vu les procès-verbaux établis les 05 et 07 novembre 2019 à la suite des épreuves de contrôle ;

vu le stage SAL 2 du 25 mars au 06 avril et du 29 avril au 10 mai 2019 à l'ECASC ;

vu la formation de maintien des acquis de conseiller technique SAL lors de la formation PREFO
SAL 1 au Maroc du 09 au 13 septembre 2019 ;

vu les certifIcats médicaux d'aptitude physique à la plongée subaquatique ;

SUR proposition du directeur du service départemental d 'incendie et de secours de la Vendée ;

ARRÊTE:

ARTICLE 1 : A l'issue des épreuves qui se sont déroulées à La Roche sur Yon, les 05 et 07
novembre 2019, ont été déclarés aptes à participer aux opérations de plongée, pour l'année 2020,
les sapeurs-pompiers dont les noms suivent (le chiffre apparaissant après chaque nom indique la
profondeur en mètre autorisée - la notion de SNL correspondant à la spécialité plongée Surface Non
Libre) :

SPP
Formation Grade NOM-PRENOM Sexe Affectation

Off S/Off HdR
SAL3 ACH VALEAU Cédric (- 50 m) SNL M Saint Gilles Croix de Vie 1

ADJ SOURISSEAU Cyril (- 50 m) SNL M Saint Jean de Monts 1

TOTAL 0 2 0
SAL2 LTN

lCL
ARNAUD Thierry (- 50 m) SNL M Les Sables d 'Olonne 1

SCH AUGIZEAU Yoann (-50 m) SNL M La Roche sur Yon 1

ADJ GATTEAU Benjamin (- 50 m) SNL M Les Sables d'Olonne 1

LTN
GRIMAUD Stéphane (- 50 m) SNL M La Roche sur Yon 1lCL

ADJ GUYONNET Fabrice (- 50 m) SNL M Montaigu 1

LTN
LARGILLIERE Frédéric (- 50 m) SNL M Direction départementale 1

2CL
ACH LIARD Patrick (- 50 m) SNL M La Roche sur Yon 1

ACH MARQUIS Mickaël (- 50 m) SNL M Les Sables d'Olonne 1

SCH MIGNON Alexandre (- 50 m) SNL M Saint Gilles Croix de Vie 1

ADJ POTEREAU Ludovic (-50 m) SNL M Luçon 1





Groupement formation sport

SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS
DE LA VENDÉE

ARRETE 19 DSIS 3832
fixant la liste départementale d'aptitude des personnels

aptes à exercer dans le domaine des systèmes
d'information et de communication pour l'année 2020.

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL
DES SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS, CHEF DE CORPS
DÉPARTEMENTAL DES SAPEURS POMPIERS DE LA VENDÉE

VU le code général des collectivités territoriales;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la Sécurité Civile;

VU l'arrêté n02013 SOIS 224 du t" mars 2013 portant sur l'ordre de base départementale des
systèmes d'information et de communication de la sécurité civile (OBOSIC) en particulier les
articles 2.1.1.1. le COMSIC, 2.1.1 .2. l'OFFSIC, 2.1.1.4. le TECHSIC ;

VU "arrêté du 13 décembre 2016 relatif à la formation aux systèmes d'information et de
communication ;

VU l'arrêté n017 OSIS 1788 portant organisation du service départemental d'incendie et de
secours et du corps départemental des sapeurs-pompiers de la Vendée;

VU le niveau de spécialité SIC (Systèmes d'Information et de Communication) acquis par les
intéressés;

VU l'aptitude médicale définie par l'arrêté du 06 mai 2000 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Est déclaré apte à assurer l'emploi de commandant des systèmes d'information
et de communication (COMSIC) pour l'année 2020, le personnel dont le nom suit :

NOM-
SPP

Formation ~atricu le Grade Statut Sexe Affectation 5/PRENOM Off
Off

HdR

Commandant des
systèmes Direction
d'Information 7818 Lcl MAGRY Patrick SPP M départementale 1
& de communication - GPS
(COMSIC)

TOTAL 1 0 0

ARTICLE 2 : Sont déclarés aptes à assurer l'emploi d'officier des systèmes d'information et de
communication (OFFSIC) pour l'année 2020, les personnels dont les noms suivent :

Formation Matricule Grade NOM- Statut Sexe Affectation
SPP

PRENOM Off SIOff HdR
Officier des 3666

Un ANGIBAUD
SPP M

Direction 1
systèmes 1CL Yann départementale
d'Information

7799
Un BORRAGINI

SPP M Luçon 1etde 1CL Guillaume
communication

8530 Ach
BOUTELEUX SPP M Direction 1(OFFSIC) Freddv déoartementale

3790 Ach BUTAUD SPP M
Direction 1

Pascal déoartementale

3752
Un DITIERE SPP M Direction 1
1cl Patrick déoartementale

5644 Cdt GALLANT SPP M
Direction 1

Odilon départementale

3479
Un GUILBAUD SPP M Challans 1
HCL Philippe

4303 Un LARGILLIERE SPP M Direction 1
2CL Frédéric départementale

7402 Cdt
LE BRAS SPP M

Fontenay le 1
Yannick Comte

7818 Lcl MAGRY SPP M Direction 1
Patrick déoartementale

105 Ach MORIN SPP M
Direction

1Bertrand départementale

11522 Cne
PILEGGI

SPP M
Direction 1

Julien départementale

7243 Un PRADON SPP M
Direction 1

HCL Thierry départementale













PRÉFECTURE DE LA VENDÉE
Arrêté n° 20 DSIS 01 fixant la liste d'aptitude
opérationnelle des sapeurs-pompiers détenteurs
de la spécialité Feux de Forêt pour l'année 2020.

RÉPUBLIQUE FRANCAISE

LE PRÉFET,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ;

vu le code général des collectivités territoriales;

vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la Sécurité Civile;

vu l'arrêté ministériel du 18 avril 2008 fixant le guide national de référence relatif aux manœuvres
Feux de Forêts ;

vu l'arrêté n° 17 DSIS 1788 portant organisation du service départemental d'incendie et de secours et
du corps départemental des sapeurs-pompiers de la Vendée ;

vu les procès-verbaux du 25 mai, 7 juin et 4 octobre 2019 des formations Feux de Forêts de niveau 1
organisées au SDIS 85 ;

vu le procès-verbal du 05 avril 2019 pour la formation Feux de Forêts de niveau 2 organisée par le
sors 85;

vu le procès-verbal du 18 octobre 2019 de la formation Feux de Forêts de niveau 3 organisée à
IECASC;

vu les formations de maintien des acquis Feux de Forêts organisées en avril et mai 2019 ;

vu les certificats médicaux d'aptitude physique des sapeurs-pompiers concernés;

vu l'avis favorable du référent pédagogique départemental de la spécialité;

SUR proposition du directeur du service départemental d'incendie et de secours de la Vendée;

ARRÊTE:

ARTICLE 1 : Sont déclarés aptes à participer aux opérations Feux de Forêt pour l'année 2020, les
sapeurs-pompiers dont les noms suivent:

SPP SPV
Formation Grade NOM - PRENOM Sexe Affectation S/ S/Off

Off
HdR Off Off HdR

Référent
pédagogique

CDT GUEGUEN Xavier M Direction départementale 1départemental
FDF4

TOTAL 1 0 0 0 0 0

FDF4 CDT DESPAGNET Bruno M Direction départementale 1

CNE GREBOVAL Loïc M Fontenay le Comte 1

CNE FAUCHERON Christophe M Direction départementale 1

LCL PAQUEREAU Alexis M Direction départementale 1

LCL TATARD Philippe M Direction départementale 1

CDT TREVIEN Fabrice M Direction départementale 1

TOTAL 6 0 0 0 0 0

FDF3 CNE BIGA Julien M Fontenay le Comte 1

LTN lCL BORRAGINI Guillaume M Luçon 1

CNE BOUDIN Ludovic M Les Herbiers 1

LTN lCL DAUSQUE Olivier M Les Sables d'Olonne 1

CNE DEMENGEOT Dominique M Challans 1

CDT FAOU Lionel M Les Sables d'Olonne 1
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